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Chronique de  législation 

La première session  de la 29e  législature 

La première session de la 29" législature du Québec  s'est  ouverte le 9 juin 
1970 et elle a été prorogée le 19 décembre, sa durée ayant toutefois été coupée 
par un long ajournement. Au moment où est préparée la présente livraison des 
Cahiers de Droit, le Recueil des lois de 1970, qui contiendra aussi les quelques 
lois adoptées au cours de la cinquième session de la 28" législature, n'est pas 
encore publié mais on sait que depuis un certain nombre d'années, en vertu de 
l'article 37 de la Loi d'interprétation il est facile de connaître les principales 
lois publiques par un supplément de la Gazette officielle du Québec. En effet, 
de même qu'un supplément du 27 juillet nous avait fait connaître les bills 
sanctionnés entre le 24 février 1970 et le 12 mars 1970 ainsi que ceux sanction­
nés entre le 9 juin 1970 et le 21 juillet 1970, un supplément du 31 décembre 
nous a donné les bills sanctionnés entre le 18 juillet 1970 et le 19 décembre 
1970. Une table de concordance permet aussi de référer aux projets sous la 
désignation du Recueil des lois de 1970. 

Dans la dernière livraison des Cahiers de Droit, à la fin de sa chronique 
sur la Loi de l'assurance-maladie, le professeur Lome Giroux a annoncé qu'il 
compléterait son étude lorsque le bill aurait connu sa forme définitive. En 
attendant les commentaires de M. Giroux, signalons qu'en octobre les bills 39, 40 
et 41 sont venus s'ajouter au bill 8. Le bill 41, <  Loi concernant les services 
médicaux » a fait beaucoup de bruit dans le grand public mais pour les curieux 
de droit parlementaire il a connu l'originalité d'être abrogé par la même session 
par le bill 54. C'est sans doute l'occasion de rappeler que naguère en droit 
anglais on n'acceptait pas qu'une loi soit abrogée pendant la session au cours de 
laquelle il avait été adopté. C'est pour cela que dans la plupart des lois d'inter­
prétation on trouve la disposition que la « Loi d'interprétation du Québec » 
énonce comme suit :  <  Un statut peut être modifié ou abrogé par un autre statut 
passé dans la même session ». Par un jeu amusant de désignation, le bill 54 
abrogeant le bill 41 deviendra dans le Recueil des lois de 1970 le chapitre 41 qui 
abroge le chapitre 40 précédent. 

Au cours de la dernière session on a commencé à étudier deux projets 
de loi qui ensuite sont allés en Commission et qui seront tout probablement 
adoptés au cours de la prochaine session. Deux de ces lois posent d'intéressants 
problèmes de droit et elles seront commentées dans les Cahiers dès qu'elles 
auront été adoptées. C'est tout d'abord le bill 45, « Loi de la Protection du Con­
sommateur », qui introduit dans notre droit civil la possibilité de la lésion à 
l'égard des majeurs que les codificateurs avaient fait disparaître. C'est en 
outre le bill 70, « Loi favorisant l'accès à la justice », qui n'emploie jamais 
l'expression ambiguë d'équité mais dont les journalistes et même les hommes 
politiques ont pu dire qu'elle créait un tribunal d'équité. 

(1970) 11 C. de D. 809 
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Parmi les lois fédérales adoptées en 1970, le bill C-192 créant la Cour 
fédérale du Canada pose de nombreux problèmes en particulier pour les provin­
ces et il fera l'objet d'un commentaire dans la prochaine livraison. 

C'est dire que, si dans cette livraison la chronique de législation semble 
en veilleuse, elle reprendra rapidement tout son éclat. 

LE DIRECTEUR 


